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En cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations 
Unies en vertu de la présente Charte el leur obligations en venu de 
tout autre accord international. les premières prévaudront. 

Deux thèses ont été soutenues au sein de la Commission. 
Selon l'une, cette disposition s'étend aux organisations 
internationales comme aux Etats parce que la composi-
tion de l'ONU est quasi universelle, que les organi-
sations internationales constituent des instruments 
d'action collective des Etats, et que l'on ne saurait con-
cevoir que les Etats s'affranchissent, pour une action 
collective, des limitations qui s'imposent à eux pris indi-
viduellement. Selon l'autre, le texte de l'Article 103 ne 
mentionnant pas les organisations internationales, 
celles-ci peuvent conclure tous accords sans avoir à tenir 
compte de la Charte, à laquelle elles ne sont et ne peu-
vent pas être parties. En dehors de l'opposition radicale 
entre ces deux thèses, il est apparu aussi à certains mem-
bres qu'il n'appartenait pas à la Commission d'interpré-
ter la Charte, et qu'elle devait énoncer la réserve de la 
règle de l'Article 103 de telle manière que les deux inter-
prétations soient possibles. C'est avec cette intention 
que la réserve de l'Article 103 a été séparée du paragra-
phe 1 du projet d'articles pour faire, à la fin de celui-ci, 
l'objet d'un paragraphe 6, énoncé en des termes volon-
tairement ambigus. La Commission a également exa-
miné, à la deuxième lecture de l'article 30, la question 
de savoir s'il conviendrait de proposer d'énoncer le 
paragraphe 6 sous forme d'un article général s'appli-
quant à l'ensemble du projet d'articles. Elle a décidé de 
répondre à cette question d'une manière négative, car 
un tel article n'ajouterait en fait rien aux obligations 
énoncées au projet d'articles. 

2) Les différents paragraphes de l'article 30 sont la 
reproduction presque littérale des paragraphes corres-
pondants de la Convention de Vienne, à l'exception du 
paragraphe 6 détaché du paragraphe 1 de la Convention 
de Vienne pour les raisons exposées ci-dessus. En 
deuxième lecture la Commission a simplifié considéra-
blement la rédaction du paragraphe 4 et précisé celle du 
paragraphe 5. 

SECTION 3. — INTERPRÉTATION DES TRAITÉS 

Commentaire général de la section 3 

I) Les projets d'articles 31, 32 et 33 qui suivent sont la 
reproduction sans aucune modification des articles 31, 
32 et 33 de la Convention de Vienne. Cela a été possible 
parce qu'au fond ces articles de cette converition sont 
basés sur les caractères fondamentaux d'un accord de 
volontés, quelles que soient les parties à l'accord, et, en 
la forme, aucun d'entre eux ne qualifie la nature de ces 
parties, notamment pas par le terme « Etat ». 

2) Cela n'implique nullement que l'application con-
crète des règles énoncées ne se différenciera pas selon les 
parties au traité, l'objet du traité, ou telle autre de ses 
caractéristiques. Cela est vrai pour les traités entre 
Etats, et l'est tout autant pour les traités entre organisa-
tions internationales ou entre un ou plusieurs Etats et 
une ou plusieurs organisations internationales. Ainsi, 

on a notamment fait valoir que les « travaux préparatoi-
res » pourraient présenter, notamment pour les organi-
sations internationales, des aspects spécifiques. En 
effet, l'engagement international d'une organisation 
internationale met généralement en cause l'intervention 
de plusieurs organes, et des travaux et des discussions 
publiques qui sont de nature à apporter, au titre des 
« travaux préparatoires », des éléments dont l'impor-
tance ne peut être sous-estimée. 

Article 31. — Règle générale d'intesprhation 

I. Un traité doit être interprété de bonne foi suivant 
le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans 
kur contexte et à la lumière de son objet et de son but. 

2. Aux fins de l'interprétation d'un traité, le con-
texte comprend, outre le texte, préambule et annexes 
indus : 

a) tout accord ayant rapport au traité et qui est inter-
venu entre toutes les parties à l'occasion de la conclu-
Sion du traité; 

b) tout instrument établi par une ou plusieurs parties 
à l'occasion de la conclusion du traité et accepté par les 
autres parties en tant qu'instrument ayant rapport au 
traité. 

3. Il sera tenu compte, en mime temps que du con-
teste: 

a) de tout accord ultérieur intervenu entre les parties 
au sujet de l'interprétation du traité ou de l'application 
de ses dispositions; 

b) de toute pratique ultérieurement suivie dans 
l'application du traité par laquelle est établi l'accord des 
parties à l'égard de l'interprétation du traité; 

c) de toute règle pertinente de droit international 
applicable dans les 'relations entre les parties. 

4. Un terme sera entendu dans un sens particulier 
s'il est établi que telle était l'intention des parties. • 

Article 32. — Moyens complémentaires d'interprétation 

• Il peut être fait appel à des moyens complémentaires 
d'interprétation, et notamment aux travaux préparatoi-
res et aux circonstances dans lesquelles le traité a été 
conclu, eti vue soit de confirmer le sens résultant de 
l'application de l'article 31, soit de déterminer le sens 
lorsque l'interprétation donnée conformément à 
l'article 31 

a) laisse le sens ambigu ou obscur; ou 
b) conduit à un . résultat qui est manifestement 

absurde on déraisonnable. 

Article 33. — Interprétation de traités authentifiés 
en deux ou plusieurs langues 

1. Lorsqu'un traité a été authentifié en deux ou plu-
sieurs langues, son texte fait foi dans chacune de ces lan-
gues, à moins que le traité ne dispose ou que les parties 
ne conviennent qu'en cas de divergence un texte déter-
miné l'emportera. 
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